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CONVENTION  NATIONALE. 


PPiO JET  DE  DECRET 
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PRÉSENTÉ  -F&C,- 

. 13633. 

A LA  CONVENTION  NATIONALE  > 


Par  R I C O R D , Représentant  du  peuple  , 

$&R  les  moyens  de  ramener  V abondance  9 en  retirant 
de  la  circulation  la  totalité  des  assignats , par 
une  mesure  simple  et  unique,  au  lieu  des  mesures 
partielles  et  insuffisantes  qui  ont  été  proposées 
jusqu* à ce  jour  ; 

V i " . i 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationaux 


ITOYENS, 


Lorsque  je  m’apperçus  qu’on  ne  tous  proposoit  que 
des  mesures  partielles  pour  rétablir  le  crédit  de  yo& 
finances  , je  pensai  qu’il  étoit  urgent  que  chacun  de 
nous  s entourât  des  lumières  et  des  connoissauces  qui 
pourroient  nous  amener  à la  découverte  d’un  plan  gé- 
néral. , 


il  offrent  a l’observateur  que  des  spéculations  if.f>tl  ,tdIE* 
personnel  5 mais  le  législateur , toujours  en  wrde  cdntre 

premiers  peuvent  lui  donner.  que  1 ® 

wscieait  de  vos  assignats  proeédoit  la  cause  nrin 
opale  de  la  cherté  des  denrées  et  ™r  T P l~ 
oue  CP  « f f 1 cmLCS>  etpai  suite  leur  rareté; 

W «A  <W  "4.  1 <Tle  Pour  rétablir  la  confiance 
ki  fT  fU  bas  s attacher  à des  mesures  partielles  et  in* 
suffisantes , et  qu’il  faut  au  contraire  attaoui  1^  mal 
dans  sa  racine  ; mais  ils  m’ont  beauedup  Æé  surZ 

KTc  “"T  p“r  »««** 

ent,  et  j avoue  qui!  me  paroît  difficile  de  nonvmV 
tous  présenter  des  mesures  plus  efficaces.  P 

lutiorndre^nnf11!  d,SCré<?it'  éprouve  la  monnoie  révo- 
SS  ? connues , pour  qu’il  soit  nécessaire 

darc?ere^Pde  1«  T-  “v®-’  °U  Pour  P^t  être 
q^eren^  de  les  citer;  et  si  je  croy ois  utile  de  vous 

qSeÏÎS  ^çuerois  ^ qni  ne,  proviennent 
que  de  la  nature  des  circonstances , et  quhl  nëtoit  m, 

rlour0  PT°%  d’emPêd™  dans  leshnonmm  Je^a 
révolution,  de  celles  résultant  de  la  trop  grande  émis 

Slvde*  aTa‘S  et  de  l’énormité  des  dépenses  qu’ont 
entrante»,  des  mesures  mal  combinées,  ou  ou  o S 

Il  P]!Ur  tenC°re  étfe  Ie  résultat  de  VimpKLS 
0u  de  ineptie,  et  même  de  la  malveillance  je  von! 
du  ois  qu  d est  en  votre  pouvoir  de  réparer  les  marne 
occasionnes  par  les  unes  et  Jei  autres.  Mais  il  me  suffit 
de  vous  dire  aujourd’hui  qu’il  est  absolument  indlnen 
6able  de  vous  occuper  de  l’entier  ehangenSt  dd  Pys3 

qU’ileSt  “ire  d"  -coS: 

Une  a neuf  cet  emiice  ruine  ; que  vous  avez  en  voir» 


puissance' tous  les  élémens  propres  a celte  vf-A  !irb\'.ti;îiî, 
d’où  dépendent  la  prospérité  et  le  suit  ae  la  Répu- 
blique. 

Le  premier  pas  que  vous  ave 7,  à faire  pour  arriver 
à ce  but,  c’est  de  retirer  en  totalité  les  aSeRnats  qui 
sont  en  émission  ou  en  circulation  , non  par  des  me- 
sures partielles , telles  que  celles  qui  vous  ont  été  pro- 
posées , non  par  des  moyens  violons  ou;  yc-  afoires  , 
dont  la  seule  proposition  serait,  à mon  sens,  un  ckût 
national  ; mais  par  un  moyen  simple  , unique,  a oué 
par  la  raison , la  justice  et  l’équité  5 tel  enfin  qu  il  n’y 
aura  que  les  accapareurs  qui  en  souffrent  , puis- 
qu’ils se  trouveront  forcés  de  se  débarrasser  , î des  prix 
modérés,  des  marchandises  et  -denrées  qu  ils  ont  ache- 
tées à des  prix  exc  essifs,  pour  profiter  ensuite  des  be~ 
soins  publics  et  écraser  le  consommateur.  Mais  le  peu- 
ple sera  soulagé  , la  misère  publique  disparoitra  , 1 abon- 
dance s’établira  ; les  soupçons , les  inquiétudes  dont  tous 
les  esprits  sont  frappés  dans  ce  moment,  s’évanouiront; 
les  malheurs  attachés  à une  grande  révolution  seront 
oubliés  ; les  ressources  du  commerce  s’accroîtront  ; les 
propriétés  acquerront  une  garantie  sacrée  et  inaltérable  ; 
le  crédit  de  la  France  ne  sera  plus  balancé  par  celui 
des  puissances  de  l’Europe  , et  vous  écraserez  la  banque 
et  le  crédit  de  1 Angleterre  , votre  implacable  ennemie. 

L’annonce  d’un  pareil  plan  peut  paroître  extraordi- 
naire : c’est  ce  qui  me  fait  espérer  que  vous  nr  enten- 
drez avec  plus  d’attention, 

je  vais  d’abord  vous  présenter  un  état  approximatif 
de  la  situation  de  vos  finances , -d'après  vos  besoins  et 
vos  ressources  ; le  tout  calculé  sur  des  valeurs  réelles. 

Je  poite  les  assignats  en  émission  ou  en  circulation 
^ . . .........  » ....  . ç.5 00,000,600  L 

La  dette  publique  à cinq  milliards 
cent  vingt-cinq  millions  savoir  : 

La  dette  consolidée  2,600.000,000  L \ 

Les  rentes  viagères  ! 

calculées  â 8 p.  100 , à ^20, 000,000  / 5,125^00,00© 

La  dette  des  émi-  f 

grés,  par  apperçu ; à 2,000.000,000 

À 2 
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Je  ne  parlé  point  encore  des  dépenses  publiques;  car 
je  crois  qu’il  seroit  difficile;  dam  l'ordre  actuel  dès 
choses,  de  pouvoir  les  fixer,  même  approximativement: 
puisqu’elles  augmentent  en  raison  de  la  cherté  Jes  deu- 
rées , dont  il  est  impossible  de  calculer  .quel  sera  ,1’ex- 
cèv.  13  ailleurs  l-enorimte  de  ces  dépenses  provenant  en 
partie  de  Fimmense  quantité  d'assignats  jé  ne  dois  tous 
en  entretenir- qu'après  vous  avoir  présenté  les  moyens 
éb  faire  disparoitre  ces  même,  assignats  3 mais  il  me  pa- 
roît  essentiel  de  fixer  d’abord  votre  attention  sur  ce 
que  Fou  considère  connue  devant  servir  de  gagé  aux 
12,625,000,000  liv.  dont  je  viens  de  parler  , et  je  passe 
de  suite  à vos  ressources  : 

Biens  nationaux  vendus  et  non  payés,  1,600,000,000  1. 
Biens  nationaux  non  vendus  , et  aux- 
quels je  ne  donne  point  une  valeur  chi- 
mérique de  18  milliards  5 mais  que  je 
porte  à huit  milliards,  valeur  métallique 
et  comparable  à celle  que  ces  biens  dé- 
voient avoir  en  1790,  époque  que  je 
prends  pour  règle  unique  dans  mon 
plan,  ci 8,000.000, '000 

___  ■ ■"»«■  1.— 1-  11  1 1 ■ ■ ■ ■ «p 

Ce  qui  donne  en  total  un  fonds  d©  9,600,000,000  1. 
Bon  compris  1 immense  mobilier  des  émigrés , les  lin- 
gots, largenterie  et  vaisselle,  Tangent"  monnayé  et  les 
diamans  « qui  sont  encore  en  votre  pouvoir , et  que  je 
ne  porterai  en  valeur  que  lorsque  je  présente!  ai  le  ta- 
bleau des  fonds  libres,  dont  vous  pourrez  disposer  pour 
les  dépenses  de  la  guerre  et  autres. 

Fai  cm  nécessaire  , pour  arriver  à un  résultat  cer- 
tain , de  considérer  les  assignats  dans  leur  entière  va- 
leur , et  de  donner  aux  biens  nationaux  une  valeur 
coq  nue  , inattaquable  par  la  malveillance  , et  bien  dif- 
férente de  celle  qui  Résulter  oit  de  la  trop  grande  quan- 
tité d’assignats,  sur  laquelle , j'ose  le  dire  , on  a mal- 
heureusement trop  fondé  l'immensité  de  vos  ressources  : 
car  il  est  facile  de  concevoir  que  , d'après  un  pareil 
systêinp  , il  suffiroit  d’augmenter  du  double  la  niasse 
des  assignats  en  circulation , pour  pouvoir  porter  à 5$ 


milliards  les  biens  nationaux  qu’on  tous  a présentes' 
comme  en  valant  18  , ce  qui  nécessiteront  encore  une 
augmentation  du  double  sur  le  pi  ix  actuel  des  marchan- 
dises et  denrées. 

Je  pense  bien  que  si  notre  sol  eut  pu  fournir  à tous 
nos  besoins , que  si  nous  eussions  pu  i^ous  passer  de 
l’étranger  , il  eut  peut-être  été  indifférent  de  mettre  en 
circulation  une  plus  ou  moins  grande  quantité  du  signe 
représentatif  : mais  ce  signe  n’étant  plus  le  même  dans 
l’étranger  , il  en  résulte  que  le  commerçant  est  forcé 
d'en  réduire  la  valeur  pour  faire  ses  achats,  et  d'aug- 
menter proportionnellement  à cette  réduction  le  prix  des 
marchandises  importées,  ce  qui  règle  ordinairement  le 
cours  du  co  Millier  ce  intérieur. 

Il  faut  donc  nous  reporter  à une  époque  où  toutes 
les  valeurs  étoient  relatives.  Pour  y arriver,  je  fais 
disporoître  le  seul  obstacle  qui  semble  s’y  opposer  ; mais 
je  le  fais  sans  exiger  de  ^sacrifices  : je  présente  à to  t 
porteur  d’assignats  un  bénéfice  certain  ; à tous  les  ci- 
toyens de  la  République  , une  diminution  prompte  et 
réelle  sur  le  prix  de  toutes  les  denrées  et  marchandises  ; 
au  commerce  , des  facilités  incalculables  ; et  au  gou- 
vernement , des  ressources  indépendantes  des  hasards  et 
de  la  malveillance. 


Personne  ne  croira  que  les  assignats  doivent  s'échanger 
en  un  instant  contre  du  numéraire  : celui  qui  le  penser  oit 
£ croit  i ni.  insensé  ou  un  ennemi  de  sa  patrie  $ car  nous  ne 
ferions  qu/c  changer  le  signe  , sans  remédier  aux  maux 
occasionnés  par  son  immense  quantité.  Mais  si  je  donne 
au  porteur  d 'assignats  des  contrats  qui  auront  une’ hy- 
potheque ‘spéciale  et  déterminée  avec  intérêts,  |e  le  place 
dans  une  position  bien  plus  avantageuse  que  si  je  lui 
doünois  de  l’or  : car  il  seroit  embarrassé  de  For  qu’il 
ne  trouveroit  pas  à placer  à 3 pour  cent,  tandis  que  les 
-contrats  lui  rendront  un  intérêt  à 5 pour  cent  payable 
en  numéraire  , comme  les  contrats  même?  , lorsqu’ils, 
deviendront  remboursables,  et  que  ces  mêmes  contrats  se- 
ront encore  des  effets  de  commerce  tellement  supérieurs 
aux  lettres-de-ehange,  qu’ils  gagneront  considérablement 
sur  le  papier  étranger.  A 5 


le  redevable  a été  de  tout  temps  soumis  en  cas  de  non 
paiement  à des  exécutions  judiciaires.  iV  ais  que  le  pro- 
prietaire ne  s’effraie  poinl  ; je  lui  ai  déjà  annoncé  que 
je  n’exige  d@  lui  aucun  sacrifice  ? et  je  lui  prouverai 
bientôt  que  j’améliore  sa  situation  , et  que  je  diminue 
le  montant  de  son  imposition. 

Je  supprime  l’imposition  foncière , et  je  la  remplace 

run  engagement  du  dixième  de  toutes  î (^  propriétés 
la  République  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  1790; 
engagement  qui  ne  pourra  être  moindre  que  trente  fois 
le  montant  de  1 Imposition  actuelle. 

Ce  principal  uke  fois  fixé,  je  ne  soumets  le  proprié- 
taire qu’au  paiement  de  l’intérêt  à 5 pour  cent  , et  je 
lui  laisse  la  liberté  de  se  libérer  du  principal  à volonté  ; 
auquel  cas  sa  propriété  se  trouvera  déchargée  de  toute 
imposition  foncière.  'v  . • 

Je  détermine  pourtant  deux  cas  où  je  force  le  rem- 
boursement d’une  partie  du  principal. 

ï°.  .Lors  de' la  vente  de  la  propriété  , le  rembour- 
sement sera  du'  quart. 

2°.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  mutation  par  droit  de 
succession  ou  de  donation  en  ligne  collatérale  seulement , 
le  remboursement  sera  de  la  moitié. 

je  convertis  dans  l’instant  le  dixième  des  propriétés  en 
contrats  territoriaux  de  différentes  somme  s , contrats  mu- 
nis de  dix  coupons  d’inléret  à olpour  cent  ; je  leur  assigne 
une  hypothèque  spéciale  , et  en  premier  rang  d’utilité  , 
sür  les  propriétés  dont  ils  émanent  5 je  les  exempte  de 
tout  droit  d’enregistrement  5 et  comme  iis  sont  spécia- 
lement destinés  à retirer  les  assignats , je  les  donne  en 
échange  à- ceux  qui  en  sont  porteurs. 

Je  ne  leur  donne  aucun  cours  forcé , excepté  dans  le» 
caisses  publiques  -pour  le  prix  des  biens  nationaux. 
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et  alors  ils  seront  reçus  pour  leur  entière  valeur , plu® 
l’intcrct  échu  au  jour  du  paiement. 

Comme  rengagement  du  dixième  de  toutes  les  pro- 
priétés de  la  République  pourroit  pa rostre  aux  uns 
insuffisant  pour  donner  un  fonds  équivalent  a 7 milliards 
et  demi  , et  exorbitant  aux  autres  , il  suffit  de  dire 
aux  nçemiers  de  multiplier  par  5o  la  masse  générale 
de  l’imposition  foncière  , ce  qui  1rs  convaincra  que  le 
résultat  est  de  beaucoup  supérieur  aux  7 milliards. ehdémi . 

Quant  aux  seconds,  ils  suffit  d’un  seul  exemple  poiir 
les  rassurer  ; le  voici  : 

Je  suppose  que  je  paie  100  liv.  d’imposition  foncière  ; 
cette  somme  , multipliée  par  3o  , donne  celle  de 
oo©o  livres  : dont  l’intérêt  à 5 pour  cent  s’élève  a 
90  livres;  je  paie  donc  10  livres  de  moins  sur  le  men- 
tant de  mon  imposition  , et  j’augmente  ma  propriété  d’un© 
Valeur  de  5 00  livres,  le  produit  d’un  fonds  s’évaluant 
siir  le  pied  de  2 pour  cent. 

Mais  si  je  111e  libère  du  principal,  ainsi  que  le  sfai- 
soient  autrefois  les  redevables  de  rentes  foncières,  qui  se 
trouvpient  heureux  de  pouvoir  les  racheter  sur  le  pied 
de  quarante  fois  la  rente  , au  lieu  que  dans  l’hypothèse 
présente  , la  libération  s’opère  à raison  de  trente  , ce 
qui  est  bien  avantageux  ; alors  la  valeur  de  ma  pro- 
priété sera  bien  plus  augmentée  , puisque  je  n aurai  plus 
d’imposition  foncière  à , payer  9 et  qu’en  employant  le 
montant  de  l’intérêt  en  culture  et  en  “engrais , j’amé- 
liore mon  revenu  d’une  manière  si  progressive  , que 
lè  principal  que  j’aurai  remboursé  aura  doublé  à mon 
profit  dans  l’espace  de  trente  années. 

S’il  se  trou  voit  quelqu’un  assez  méfiant  ou  assez  peu 
ami  de  sa  patrie  pour  nie  demander  qui  lui  garantira 
la  franchise  de  l’imposition  pour  sa  propriété  , je  le  ren«* 
ver  rois  à l’acte  constitutionnel , dans  lequel  il  trouveroit 
la  garantie  qu’il  desire. 

Mais  les  avantages  qui  résultent  de  ce  plan  en  faveur 
des  propriétaires,  sont  trop  sensibles  , pour  imaginer 
qu  ils  apportent  le  moindre  obstacle  à son  exécution. 

Cependant  il  en  est  parmi  eux  qui  pourraient  trouver 
injuste  qu’un  riche  propriétaire  ? des  propriétés  duquel 

A 4 
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la  Taîenr  foncière  est  de  beaucoup  supérieure  à l’éva- 
luation du  produit  présumé  d’après  son  imposition,  ne 
lut  soumis  a rien  de  plus  ipie  celui  dont  le  dixième  sera 
trente  lois,  le  montant  de  son  imposition. 

L on  sait  trop  bien  qu’il  existe  une  infinité  de  pro- 
prietaires dont  1 imposition,  foncière  fournirent  pas 
le  moyen  d’atteindre  le  dixième  de  leur  propriété  ; aussi 
n ai -je.  pas  entendu  les  exempter  d’une  déclaration 
exacte,  lorsque  j'ai  dit  que  le  dixième  de  la  propriété 
lie  pouii  oit  etre  moindre  que  trente  fois  le  montant  de 
1 imposition  ; j’ai  seulement  voulu  accélérer  l’opératioii, 
abréger  les  lenteurs,  et  faire  disparoîtré  les  difficultés; 
mais  m soumets  tout  propriétaire,  dont  la  déclaration 
seroit  fausse  , a la  confiscation  au  profit  de  la  Républi- 
que  de  1 excédant  des  dix  dixièmes  par  lui  déclarés  ; 
et  d essors  il  n existe  plus  de  moyens  pour  se  soustraire 
a i execution  de  la  loi , les  administrateurs  étant  eux- 
memes  responsables  de  toute  négligence  a cet  égard. 

Comme  j ai  déjà  dit  que  ces  contrats  offriront  au  com- 
merce une  ressource  incalculable , il  importe  de  fixer 
le  mode  du  paiement  des  intérêts  ou  du  contrat  même  ; 
en  telle  sorte  qu’il  n’en  puisse  résulter  aucune  en- 
trave pour  la  circulation  y et  je  le  fais  de  la  manière 
suivante. 

J obligé  tout  proprietaire  a payer  , dans  les  premiers 
quinze  jours  du  dernier  mois  de  l’année , le  montant 
des  interets  de  son  engageaient,  au  receveur  de  sa  com- 
mune ou  de  son  canton  , et  celui-ci  de  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  de  son  district  toutes  les  sommes 
qu  il  aura  reçues  $ aan  que  , des  le  premier  vendé- 
miaire, les  porteurs  de  contrats  puissent  se  présenter 
et  recevoir  le  montant  de  leurs  intérêts  5 et  pour  faciliter 
les  porteurs,  je  les  fais  payer  indifféraient,  et  à leur 
Ctioix , dans  toutes  les  caisses  des  districts  de  la  Répu- 
blique : ensorte  que,  si  je  suis  porteur  d’un  contrat 
dont  la  propriété  e>t  à Bordeaux,  je  puisse  en  être 

paye  au  district  de  Versailles. 

, ^ mœ?era  même  pour  le  paiement  du  principal, 

a la  diiierence  que  le  propriétaire  doit  être  tenu  d’en 
îaire  la  déclaration.,  trois  mois  d’avance  , au  receveur 


<îc  son  district , qm  ëïi  donnera  coïliioissance  a la  tré- 
sorerie ; et  celle-ci  en  préviendra,  par  une  circulaire, 
Jes  receveurs  de  tous  les  districts  , afin  que  le  porteur 
ciu  contrat  se  présentant  pour  retirer  le  montant  de 
1 interet , puisse  egalement  recevoir  le  remboursement' 

n principal.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  dire  que  , 
dans  les  differentes  annonces.  I on  désignera  le  contré 
remboursable  par  les  signes  dont  il  sera  caractérisé. 

api  es  ce  mode  , qui  est  simple  ét  facile  dans  son 
execution , ces  contrats  deviennent  des  effets  de  com- 
merce cl  autant  plus  précieux  , que  la  confiance  n en 
est  pas  iorcée  ; aussi  acquerront  - ils  dans,  quelques 
années,  un  avantage  si  considérable  sur  les  papiers 
etrangers , que  nous  regretterons  un  jour  d’en  avoir 
acmt^  le  rachat  : mais  nous  aurons  rempli  notre  but  p 
en  taisant  «Wroître  de  la  circulation  un  signe  auquel 
on  attribue  la  chuté  excessive  des  denrées,  et  sur  le- 
quel les  agioteurs  calculent  leur  foi  tune. 

On  me,  dira  sans  doute  que  ces  agioteurs  trafiqueront 
aussi  des  contrats  ; mais  que  m’importe  ? n’ont-iîs  pas , 
dans  tous  les  temps,  agioté  sur  les  papiers  étrangers, 
sur  les  lettres  de  change , sur  les  billets  de  la  caisse 
ü escompte,  et  sur  les  actions  de  la  compagnie  des  Indes? 
m evons-leur  aujourd  hui  le  principal  aliment  de  leur 
cupiqite , et  reposons-nous  arec  confiance  sur  l’intérêt 

qu  aura  tout  porteur  de  contrats  de  ne  pas  avilir  sa 
propriété.  r 

Les  assignats  ainsi  retirés  de  la  circulation,  il  importe 
de  présenter  au  peuple  quelles  sont  les  ressources  de  la 
République  pour  iaire  face  aux  dépenses  de  la  guerre. 

ja_.OUS  VOUS  îf°uve?  > Par  le  Plan  que  je  vous  présente , 

- une  position  si  layorabie  , que  vous  pouvez,  vous 

ivfeï]  enffifemeM  aTec  les  créanciers  vde  la  Répub!  i- 
qiæ  H -suffit,  pour  s’en  convaincre  , de  jeter  un  coup 

à v'ntrff î ' "l:,e  ûiasse  des  fonds  qui  se  trouvent 

a votre  disposition. 

La  dette  publique  s’élève,  ainsi 

qUVoff*ai  déK*t>  à- 5,125,000,000  Br. 

deTf  . Ie!  ;natj°™  »ou  vendus f une  valeur 

* * • • 8,ooo;oog;ooq  liv. 


le* 

En  recevant  en  paiement  des  domaines  nationaux  les 
contrats  de  créance , vous  laissez  aux  créanciers  la  fa- 
culté de  choisir  l’elfe t qui  leur  conviendra  le  plus 
pour  leur  remboursement  5 et  si  , comme  je  le  desiie, 
ils  veulent  se  procurer  ce  remboursement , il  vous  1 este 
de  disponible  en  domaines  nationaux  non  venons  , uns 
valeur  réelle  dé.  • • • • • • • * • 2,876.000,000  hv. 

En  biens  nationaux  vendus  et  non 

payés. 1,600,000,000 

L’excédant  provenant  du  dixième 
des  propriétés  , qui , sans  exagéra- 
tion, peut  être  porté  à • • • • • • • i,5oo, 000,000 

L’arriéré  des  impositions  , qne  je 
n’évalue  qu’à . . . 700,000,000 

La  valeur  du  mobilier  des  émigres, 
des  lingots  , de  l’argenterie  et  vais- 
selle , de  1 argent  monnoyé  et  des  dia- 
nians,  à une  , somme  au  moins  de  • . 660,000,000 


Ce  qui  élève  vos  ressources  en  va- 
leur métallique  à la  somme  de  * • • 


7,526.000,000  lîv. 


lé  n’oubberai  point  de  parler  des  impositions.  U no 
doit  plus  être  question  de  ia  foncière,  qui  se  trouve  sup- 
primée par  rengagement  du  dixième  de  toutes  les  pro- 
priétés 5 mais  1 imposition  mobihaire , 1 impôt  élu  timbre, , 
le  droit  d’enregistrement , celui  sur  les  mutations , sur 
les  contrats  et  autres  qui  peuvent  cire  perçus  en  temps 
de  guerre  , et  portés  a une  somme  beaucoup  plus  loi  te- 
qu’elle  ne  le  seroit  à la  paix,  doivent  fa  re  entrer  dans 
le  trésor  public  au  moins.  • • * * * .45o,ooo,ooo  liv. 

Vous  êtes  donc  en  état  de  continuer  la  guerre  aussi 
long-temps  qu’elle  sera  nécessaire  pour  le  maintien  de 
la  liberté  et  pour  assurer  le  bonheur  du  peuple. 

Quand  les  tyrans  de  l’Europe'  comiodront  1 immensité 
de  vos  ressourcés,  iis  s’empresseront  de  y ou  s demander 
la  paix,  et  vous  raccorderez  lorsque  vous  la  croirez 
utile  et  glorieuse  pour  la  République.  Alors  vous  em- 


II 

] 


II 

ploierez  vos  richesses  à la  reconstruction  et  réparation 
des  rôiitefe , à F ou  vert  are  et  entretien  des  cânaux  pour 
la  navigation  intérieure,  et  il  vous  restera  encore  des 
moyens  pour  récompenser  le  mérite  et  pour  soulager 
Fiilfiigence. 

Cet  or  que  la  malveillance  et  Favarice  tiennent  res- 
serre , va  rentrer  dans  la  circulation;  vous  allez  dimi- 
nuer vos  dépenses  des  deux  Fers , et  le  tiers  restant 
éprouvera  mie  nouvelle  diminution  résultante  d une 
économie  sage  et  bien  entendue.  La  République  n ad- 
ministrera et  ne  régira  plus  pour  son  compte  ; ce  sys- 
tème n’etoit  profitable  qu’aux  intrigans  et  aux  fripons. 
Le  gouvernement  ne  se  mêlera  plus  d’une  foule  de  dé- 
tails qui  ne  doivent  jamais  être  de  son  ressort , et  qui, 
on  entravant  la  comptabilité  , mettent  à couvert  ceux 
qui  ont  exercé  des  friponneries  , tandis  quils  exposent 
les  hommes  probes  a des  chicanes  et  à des  vexations 
qui  seules  les  ont  éloignés  de  toutes  les  administrations , 
de,  toutes  les  régies.  "Vous  aonullerez  tous  ces  mar- 
ches qui  ont  du  être  calculés  sur  la  perte  des  assignats  , 
et  vous  verrez  accourir  les  bons  citoyens  pour  faciliter 
toutes  les  opéra  fions  du  gouvernement  Plus  de  prétexte 
pour  ces  dilapidations  révoltantes  qui  cro voient  trouver 
leur  excuse  dans  le  discrédit  des , assignats.  LVgriciiI- 
teur , le,  propriétaire  des  grains  et  denrées  de  première 
nécessite  vous  oindront  leurs  grains  et  leurs  denrées. 
"Vous  vous  occuperez  d’un  nouveau  système  monétaire  ; 
ce  qui  ne  contribuera  pas  peu  à faire  promptement  res- 
sortir le  numéraire  resserré.  Vous' ferez  faire  de  la  mon- 
nom  de  billon  , non  pas  de  cette  monnoie  sur  laquelle 
Favarice  calcule  des , bénéfices  , mais  bien  un  signe  que 
personne  n’aura  intérêt  de  porter  à l’étranger. 

C est  par  tous  ces  changeinens  que  vous  dé  jouerez 
1 intrigue^  et  la  malveillance  , que  vous  rétablirez  le 
crédit  puühc,  efque  vous  arriverez  a pas  de  géant  vers 
le  terme  de  vos  travaux. 

Voici  mon  projet  de  décret: 


1Z 


dont  la 


PROJET  DE  DÉCRET. 

- ; \ 

La  Convention  nationale  décrète  : 

/ Article  p r s m i i r, 

Contribution  foncière  est  supprimée  , à dater  du 
premier  (vendémiaire  de  la  présente  année  5 en  consé- 
quence des  redevables  ne  seront  soumis  au  paiement  da 
>1  arriéré upue  jusqu’à  la  fin  de  la  deuxième  aimée. 

I L 

Cette  contribution  est  convertie  en  un  engagement. du 
dixie-pie  de-  toutes  les  propriétés  foncières  de  la  Répu- 
bnnue,  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  1790,  lequel  11e 
pourra  etre  moindre  que  trente  fois  le  montant  de  Pim.'*, 
position  foncière  actuelle. 

ï î L 


déclaration  se  trouvera 


Tout  propriétaire 

fausse,  sera  soumis,  au  proGt  de  la  République,  à la 
confiscation  de  l’excédant  des  dix  dixièmes  par  lui  dé- 
ci  ares,  Les  poursuites  seront,  faites  par  Page  ut  national 
du  district,  devant  3 ^administration  du  district  le  plus 
voisin  qui  prononcera  ' la  confiscation. 

iv.; 

Le  propriétaire  ne  pourra  être  forcé  au  rembourse- 
ment du  dixième  formant  son  engagement , mais  seule- 
ment tenu  d’en  payer  l’intérêt  à trois  pour  cent. 

. * - v. 

En  cas  de  vente  de  la  propriété , il  sera  remboursé 
-un  quart  du  dixième  qui’,  lui-  est  affecte. 

Toutes  les  fois  qu’il  y aura  imitation  par  droit  de 
succession  ou  de  donation  en  lignd  collatérale  seule- 
ment, le  remboursement  sera  de  moitié* 


sera  converti  en  contrats  territoriaux  de 
unes,  munis  de  dix  coupons  d’intérêt  à 


contrats  auront  une 


■Ce  dixième 

différentes  sommes , munis 
trois  pour  cent. 

Ces 

inier  rang  d utilité  sur  les  propriétés  dont  iis*  émaneront 
f >ie- seront  soumis  à aucun  droit  d enregistrement 
Js  n auront  aucun  cours  forcé  , excepté  dans  les  caisses 
publiques  en  paiement  des  biens  nationaux  ; et  alors  ils 
seront  reçus  pour  leur  entière  valeur  , plus  l'intérêt 
échu  au  joui- du  paiement. 

VIII. 

Ces  contrats  seront  faits  en  la  forme  sui  v ante  : 


I X. 

Ces  contrats  spécialement  destinés  à retirer  les  assi- 
gnats I échangé  sera  ouvert  au' premier  prairial  dans 
toutes  les  caisses  des  districts  de  la  République. 

X. 

. Le  paiement  des  intérêts  aura  lieu  dès  ]e  nrpmW 
jour  de  vendémiaire  de  chaque  année  P - 

. interet  pour  la  présente  année  court  depuis  le  nre 
«lier  vendémiaire  dernier.  1 Pre_ 

!vj;(CS  Pay®urs  retiendront,  pour  le  compte  de  la  Ré- 
1 ubnque  , ia  portion  d’intérêt  du  premier  vendémiai-e 

JioTdesaV  ° Ve  C°ntrat  aura  <^é  donné  en  échange 
jjuur  tics  assignats,  a 

xi. 


reSvem  eriredeVabIe.  paie^a  sa  <luo-e  part  d’intérêt  au 
du  dernier  w'  ^î?q’  ,danî  les  quinze  premiers  jours 
dans  la  cp\  M,de  1 an“ee  > et  celui-ci  versera  de  suite 
dans  la  caisse  de  son  district  toutes  les  sommes  qu’il 


*4 

aura  reçues , pour  que  , dès  îe  premier  vendémiaire  «, 
les  intérêts  puissent  être  acquittés. 

X I I. 

Les  intérêts  seront  payés  par  tous  les  receveurs  des 
districts  de  la  République,  au  choix  du  porteur  de 
contrats. 

XIII. 

Tout  propriétaire  qui  voudra  se  libérer  du  principal, 
en  fera  sa  déclaration  trois  mois  d avance  au  receveur 
de  son  district,  qui  en  donnera  connoissance  à la  tré- 
sorerie; celle-ci  en  préviendra,  par  une  circulaire,  les 
receveurs  de  tous  les  districts  , pour  que  le  rembour- 
sement s’en  effectue  conformément  à la  disposition  d# 
l’article  précédent. 

X I V. 

Le  comité  des  finances  présentera  incessamment  les 
lois  nécessaires  à l’exécution  du  présent  décret, 

- X V. 

v • ; c ' i "il 

Tous  marchés  conclus  pour  îe  compte  de  la  Répu- 
blique , sont  annuités  à dater  du  premier  prairial  pro- 
chain ; il  en  sera  passé  de  nouveaux  aux  enchères,  et 
non  autrement. 

XVI. 

Le  comité  des  finances  présentera,  dans  le  plus  court 
délai  possible  , un  plan  relatif  aux  impositions  et  aux 
droits  qui  peuvent  être  perçus  sur  le  timbre,  enregis- 
trement , mutations  , contrats,  etc.  etc.  A f 

Il  présentera  également  un  nouveau  système  moné- 
taire. 

" a PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal,  l’an  III, 


